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Sont donc déclarés installés : 
 

Commune Conseiller communautaire 

ALBOUSSIERE Monsieur Michel MIZZI 
Madame Magali MORFIN 

BOFFRES Monsieur Jean RIAILLON 
Madame Agnès CLEMENT (Suppléante) 

CHAMPIS Monsieur Denis DUPIN 
Madame Solange BERGERON (suppléante) 

CHARMES SUR RHONE 
Monsieur Thierry AVOUAC 
Madame Julie SICOIT 
Monsieur Alain PONTAL 

CHATEAUBOURG Madame Caroline CAUBET 
Madame Bertille ALLEMAND (suppléante) 

CORNAS Monsieur Stéphane LAFAGE 
Madame Bénédicte ROSSI 

GUILHERAND-GRANGES 

Madame Sylvie GAUCHER 
Monsieur Mathieu DARNAUD 
Madame Stella BSERENI 
Monsieur Régis PONSICH 
Madame Josette MALLET 
Monsieur Kévin RANC 
Madame Jany RIFFARD 
Monsieur André COQUELET 
Madame Ana ESCOFFIER 
Monsieur Bernard GOUNON 
Madame Brigitte COSTEROUSSE 
Monsieur Jacky CLOUE 
Madame Brigitte SALLIER 

SAINT GEORGES LES BAINS 
Madame Geneviève PEYRARD 
Monsieur Olivier MONTIEL 

SAINT-PERAY 

Monsieur Jacques DUBAY 
Madame Stéphanie FORT 
Monsieur Frédéric GERLAND 
Madame Mireille METTRA 
Monsieur Bernard GUIGAL 
Madame Agnès QUENTIN-NODIN 
Monsieur Matthieu LE GALL 
Madame Nathalie VOSSEY-MATHON 
Monsieur Gérard CHAUVEAU 

SAINT ROMAIN DE LERPS 
Madame Anne SIMON 
Madame Isabelle MONTET 

SAINT SYLVESTRE 
Madame Laëtitia GOUMAT 
Madame Emilie BAUD (Suppléante) 

SOYONS Monsieur Hervé COULMONT 











































































Conseil Communautaire du 09 juillet 2020

Signer les conventions d'aide à
l'immobilier d'entreprise

Attribuer une prime exceptionnelle
Covid

Prise à bail pour une durée
supérieure à 12 ans

Mesure en faveur du tourisme

02/06/2020 D62-2020

03/06/2020

12/06/2020

15/06/2020

D64-2020

D65-2020

D67-2020

23/06/2020 D72-2020

Conclure les conventions avec les

partenaires publics ou privés

23/06/2020 D73-2020

Approbation de la convention
d'aide à l'immobilier d'enb'eprise
visant à soutenir Tremplin Horizon
dans le contexte de la crise sanitaire

Prime exceptionnelle pour gestion
de la crise sanitaire
Approbation du bail emphytéotique
pour le transfert de l'ofFice de
tourisme Rhône Cnissol

Approbation du plan de relance
tounsme

Convention de transfert de maîtrise
d'ouvrage entre le Département de
l'Ardèche et la CCRC pour la
réalisation de l'aménagement de la
traverse d'agglomération RD219
sur la commune d'Alboussière

Convention de transfert de maîtrise
d'ouvrage entre le Département de
l'Ardèche et la CCRC pour la
réalisation de l'aménagement de
l'avenue Victor Tassini/RD287 sur
la commune de Saint-Péra

Fin de la réunion à 20h45

Le Secrétaire de séance,
Kévin RANG

^ ^.

Le Président,
Jacques DUBAY

^̂EDf

0

^ . -.

^
CRUSS^

XXXIX





1  

 
 

���/�^�W�K�^�/�d�/�K�E�^���Z���>���d�/�s���^�����h�y�����K�E���/�d�/�K�E�^�����[���y���Z���/�����������^���D���E�����d�^�������^��
CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES 

 

Article L 5214-8 
Les articles L. 2123-2, L. 2123-3, L. 2123-5, L. 2123-7 à L. 2123-16, L. 2123-18-2 et L. 2123-18-4, 
ainsi que le II de l'article L. 2123-24-1 sont applicables aux membres du conseil de la communauté de 
communes.  
Pour l'application de l'article L. 2123-11-2, le montant mensuel de l'allocation est au plus égal à 80 % 
ou, à compter du septième mois suivant le début du versement de l'allocation, à 40 % de la différence 
entre le montant de l'indemnité brute mensuelle que l'intéressé percevait pour l'exercice de ses fonctions, 
dans la limite des taux maximaux prévus par l'article L. 5211-12, et l'ensemble des ressources qu'il 
perçoit à l'issue du mandat.  
Cette allocation n'est pas cumulable avec celle versée aux élus municipaux en application de l'article L. 
2123-11-2 ni avec celles versées en application des articles L. 3123-9-2 et L. 4135-9-2. 
 
 
�*�D�U�D�Q�W�L�H�V���D�F�F�R�U�G�p�H�V���G�D�Q�V���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���G�X���P�D�Q�G�D�W 
 

Article L2123-2 
I. Indépendamment des autorisations d'absence dont ils bénéficient dans les conditions prévues à 
l'article L. 2123-1, les maires, les adjoints et les conseillers municipaux ont droit à un crédit d'heures 
leur permettant de disposer du temps nécessaire à l'administration de la commune ou de l'organisme 
auprès duquel ils la représentent et à la préparation des réunions des instances où ils siègent. 
II. Ce crédit d'heures, forfaitaire et trimestriel, est fixé par référence à la durée hebdomadaire légale 
du travail. Il est égal : 
1° A l'équivalent de quatre fois la durée hebdomadaire légale du travail pour les maires des communes 
d'au moins 10 000 habitants et les adjoints au maire des communes d'au moins 30 000 habitants ; 
2° A l'équivalent de trois fois et demie la durée hebdomadaire légale du travail pour les maires des 
communes de moins de 10 000 habitants et les adjoints au maire des communes de 10 000 à 29 999 
habitants ; 
3° A l'équivalent de deux fois la durée hebdomadaire légale du travail pour les conseillers municipaux 
des communes de 100 000 habitants au moins et les adjoints au maire des communes de moins de 10 
000 habitants ; 
4° A l'équivalent d'une fois la durée hebdomadaire légale du travail pour les conseillers municipaux 
des communes de 30 000 à 99 999 habitants, de 60 % pour les conseillers municipaux des communes 
de 10 
000 à 29 999 habitants et de 30 % pour les conseillers municipaux des communes de 3 500 à 9 999 
habitants ; 

5° A l'équivalent de 30 % de la durée hebdomadaire légale du travail pour les conseillers municipaux 
des communes de moins de 3 500 habitants. 
Les heures non utilisées pendant un trimestre ne sont pas reportables. 
Lorsqu'un adjoint ou un conseiller supplée le maire dans les conditions fixées par l'article L. 2122-
17, il bénéficie, pendant la durée de la suppléance, du crédit d'heures fixé au 1° ou au 2° du présent 
article. 
Les conseillers municipaux qui bénéficient d'une délégation de fonction du maire ont droit au crédit 
d'heures prévu pour les adjoints au 1°, au 2° ou au 3° du présent article. 
III.  En cas de travail à temps partiel, ce crédit d'heures est réduit proportionnellement à la réduction 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389983&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390006&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389995&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392214&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389982&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390026&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389936&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389986&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389991&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392815&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390024&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006391633&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390044&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389936&dateTexte&categorieLien=cid
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du temps de travail prévue pour l'emploi considéré. 
L'employeur est tenu d'accorder aux élus concernés, sur demande de ceux-ci, l'autorisation d'utiliser 
le crédit d'heures prévu au présent article. Ce temps d'absence n'est pas payé par l'employeur. 

 
Article L2123-3 

Les pertes de revenu subies par les conseillers municipaux qui exercent une activité professionnelle 
salariée ou non salariée et qui ne bénéficient pas d'indemnités de fonction peuvent être compensées 
par la commune ou par l'organisme auprès duquel ils la représentent, lorsque celles-ci résultent : 
-de leur participation aux séances et réunions mentionnées à l'article L. 2123-1 ; 
-de l'exercice de leur droit à un crédit d'heures lorsqu'ils ont la qualité de salarié ou, lorsqu'ils exercent 
une activité professionnelle non salariée, du temps qu'ils consacrent à l'administration de cette 
commune ou de cet organisme et à la préparation des réunions des instances où ils siègent, dans la 
limite du crédit d'heures prévu pour les conseillers de la commune. 
Cette compensation est limitée à soixante-douze heures par élu et par an ; chaque heure ne peut être 
rémunérée à un montant supérieur à une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de 
croissance. 
 

Articl e L2123-5 
Le temps d'absence utilisé en application des articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4 ne peut 
dépasser la moitié de la durée légale du travail pour une année civile. 

 
 
�*�D�U�D�Q�W�L�H�V���D�F�F�R�U�G�p�H�V���G�D�Q�V���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���G�¶�X�Q�H���D�F�W�L�Y�L�W�p���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H 
 

Article L2123-7 
Le temps d'absence prévu aux articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4 est assimilé à une durée de 
travail effective pour la détermination de la durée des congés payés ainsi qu'au regard de tous les 
droits découlant de l'ancienneté. 
Aucune modification de la durée et des horaires de travail prévus par le contrat de travail ne peut, en 
outre, être effectuée en raison des absences intervenues en application des dispositions prévues aux 
articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L. 2123-4 sans l'accord de l'élu concerné. 

 
Article L2123-8 

Aucun licenciement ni déclassement professionnel, aucune sanction disciplinaire ne peuvent être 
prononcés en raison des absences résultant de l'application des dispositions des articles L. 2123-1, L. 
2123-2 et L. 2123-4 sous peine de nullité et de dommages et intérêts au profit de l'élu. La réintégration 
ou le reclassement dans l'emploi est de droit. 

Il  est interdit à tout employeur de prendre en considération les absences visées à l'alinéa précédent 
pour arrêter ses décisions en ce qui concerne l'embauche, la formation professionnelle, l'avancement, 
la rémunération et l'octroi d'avantages sociaux. 

 
Article L2123-9 

Les maires, d'une part, ainsi que les adjoints au maire, d'autre part, qui, pour l'exercice de leur mandat, 
ont cessé d'exercer leur activité professionnelle, bénéficient, s'ils sont salariés, des dispositions des 
articles L. 3142-83 à L. 3142-87 du code du travail relatives aux droits des salariés élus membres de 
l'Assemblée nationale et du Sénat. 
Le droit à réintégration prévu à l'article L. 3142-84 du même code est maintenu aux élus mentionnés 
au premier alinéa du présent article jusqu'à l'expiration de deux mandats consécutifs. 
L'application de l'article L. 3142-85 du code du travail prend effet à compter du deuxième 
renouvellement du mandat. 

 
Article L2123-10 

Les fonctionnaires régis par les titres I à IV du statut général de la fonction publique sont placés, sur 
leur demande, en position de détachement pour exercer l'un des mandats mentionnés à l'article L. 
2123- 9. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902753&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389989&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389982&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389999&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389989&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902755&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389982&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902754&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389982&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389982&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389982&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389982&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389982&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389999&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389983&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389999&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389989&dateTexte&categorieLien=cid
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Garanties accordées �j���O�¶�L�V�V�X�H���G�X���P�D�Q�G�D�W 
 

Article L2123-11 
A la fin de leur mandat, les élus visés à l'article L. 2123-9 bénéficient à leur demande d'un stage de 
remise à niveau organisé dans l'entreprise, compte tenu notamment de l'évolution de leur poste de 
travail ou de celle des techniques utilisées. 

 
Article L2123-11-1 

A l'issue de son mandat, tout maire ou tout adjoint qui, pour l'exercice de son mandat, a cessé son activité 
professionnelle salariée a droit sur sa demande à une formation professionnelle et à un bilan de 
compétences dans les conditions fixées par la sixième partie du code du travail. 
Lorsque l'intéressé demande à bénéficier du congé de formation prévu par les articles L. 6322-1 à L. 
6322-3 du même code, ainsi que du congé de bilan de compétences prévu par l'article L. 6322-42 du 
même code, le temps passé au titre du mandat local est assimilé aux durées d'activité exigées pour 
l'accès à ces congés. 

 
Article L2123-11-2 

A l'occasion du renouvellement général des membres du conseil municipal, tout maire d'une 
commune de 1 000 habitants au moins ou tout adjoint dans une commune de 10 000 habitants au moins 
ayant reçu délégation de fonction de celui-ci qui, pour l'exercice de son mandat, avait cessé d'exercer 
son activité professionnelle perçoit, sur sa demande, une allocation différentielle de fin de mandat s'il 
se trouve dans l'une des situations suivantes : 
�± être inscrit à l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail conformément aux 
dispositions de l'article L. 5411-1 du même code ; 
�± avoir repris une activité professionnelle lui procurant des revenus inférieurs aux indemnités de 
fonction qu'il percevait au titre de sa dernière fonction élective. 
Le montant mensuel de l'allocation est au plus égal à 80 % de la différence entre le montant de 
l'indemnité brute mensuelle que l'intéressé percevait pour l'exercice de ses fonctions, dans les 
conditions fixées aux articles L. 2123-23, L. 2123-24, L. 2511-34 et L. 2511-34-1, et l'ensemble des 
ressources qu'il perçoit à l'issue du mandat. 
L'allocation est versée pendant une période d'un an au plus. Elle n'est pas cumulable avec celles 
prévues par les articles L. 3123-9-2 et L. 4135-9-2. A compter du septième mois suivant le début du 
versement de l'allocation, le taux mentionné au quatrième alinéa est au plus égal à 40 %. 
Le financement de cette allocation est assuré dans les conditions prévues par l'article L. 1621-
2. Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

 
 
Droit à la formation  
 

Article L2123-12 
Les membres d'un conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. Une 
formation est obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat pour les élus ayant 
reçu une délégation. 
Dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal délibère sur l'exercice du droit à 
la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 
Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune est annexé au 
compte administratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des membres du conseil 
municipal. 

 
Article L2123-12-1 

Les membres du conseil municipal bénéficient chaque année d'un droit individuel à la formation d'une 
durée de vingt heures, cumulable sur toute la durée du mandat. Il est financé par une cotisation 
obligatoire dont le taux ne peut être inférieur à 1 %, prélevée sur les indemnités de fonction perçues 
par les membres du conseil dans les conditions prévues à l'article L. 1621-3. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390037&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389701&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390037&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904200&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389701&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904159&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389999&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903807&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903765&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904159&dateTexte&categorieLien=cid
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�/�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�X���G�U�R�L�W���L�Q�G�L�Y�L�G�X�H�O���j���O�D���I�R�U�P�D�W�L�R�Q���U�H�O�q�Y�H���G�H���O�
�L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���G�H���F�K�D�F�X�Q���G�H�V���p�O�X�V���H�W���S�H�X�W��
concerner des formations sans lien avec l'exercice du mandat. Ces formations peuvent notamment 
contribuer à l'acquisition des compétences nécessaires à la réinsertion professionnelle à l'issue du 
mandat. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités de mise en �°�X�Y�U�H�� �G�X�� �G�U�R�L�W�� �L�Q�G�L�Y�L�G�X�H�O�� �j�� �O�D��
formation. 

 
Article L2123-13 

Indépendamment des autorisations d'absence et du crédit d'heures prévus aux articles L. 2123-1, L. 
2123-2 et L. 2123-4, les membres du conseil municipal qui ont la qualité de salarié ont droit à un 
congé de formation. Ce congé est fixé à dix-huit jours par élu pour la durée du mandat et quel que 
soit le nombre de mandats qu'il détient. Ce congé est renouvelable en cas de réélection. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 
Article L2123-14 

Les frais de déplacement, de séjour et d'enseignement donnent droit à remboursement. 
Les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation prévu par la présente 
section sont compensées par la commune dans la limite de dix-huit jours par élu pour la durée du 
mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure. 
Le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2 % du montant total des 
indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du conseil municipal en application 
des articles L. 2123-23, L. 2123-24, L. 2123-24-1 et, le cas échéant, L. 2123-22. Le montant réel des 
dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même montant. Les crédits relatifs aux dépenses de 
formation qui n'ont pas été consommés à la clôture de l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits sont 
affectés en totalité au budget de l'exercice suivant. Ils ne peuvent être reportés au-delà de l'année au 
cours de laquelle intervient le renouvellement de l'assemblée délibérante. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application de ces dispositions. 

 
Article L2123-14-1 

Les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent transférer 
à ce dernier, dans les conditions prévues par l'article L. 5211-17, les compétences qu'elles détiennent 
en application des deux derniers alinéas de l'article L. 2123-12. 
Le transfert entraîne de plein droit la prise en charge par le budget de l'établissement public de 
coopération intercommunale des frais de formation visés à l'article L. 2123-14. 
Dans les six mois suivant le transfert, l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale délibère sur l'exercice du droit à la formation des élus des communes membres. Il 
détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 
Les dispositions du dernier alinéa de l'article L. 2123-12 sont applicables à compter du transfert. 
 

Article L2123-15 
Les dispositions des articles L. 2123-12 à L. 2123-14 ne sont pas applicables aux voyages d'études 
des conseils municipaux. Les délibérations relatives à ces voyages précisent leur objet, qui doit avoir 
un lien direct avec l'intérêt de la commune, ainsi que leur coût prévisionnel. 

 
Article L2123-16 

Les dispositions de la présente section ne s'appliquent que si l'organisme qui dispense la formation a 
fait l'objet d'un agrément délivré par le ministre de l'intérieur dans les conditions fixées à l'article L. 
1221- 1. 
 
 
 

****************************  
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389982&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389118&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390013&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389989&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389983&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389118&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390008&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390037&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390008&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390033&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392836&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389118&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389983&dateTexte&categorieLien=cid
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Article L2123-18-2 
Les membres du conseil municipal bénéficient d'un remboursement par la commune des frais de garde 
d'enfants ou d'assistance aux personnes âgées, handicapées ou ayant besoin d'une aide personnelle à 
leur domicile qu'ils ont engagés en raison de leur participation aux réunions mentionnées à l'article L. 
2123-1. Ce remboursement ne peut excéder, par heure, le montant horaire du salaire minimum de 
croissance. Les modalités de remboursement sont fixées par délibération du conseil municipal. Dans 
les communes de moins de 3 500 habitants, le remboursement auquel a procédé la commune est 
compensé par l'Etat. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret. 
 

Article L2123-18-3 
Les dépenses exceptionnelles d'assistance et de secours engagées en cas d'urgence par le maire ou un 
adjoint sur leurs deniers personnels peuvent leur être remboursées par la commune sur justificatif, 
après délibération du conseil municipal. 
 

Article L2123-18-4 
Lorsque les maires et les adjoints au maire utilisent le chèque emploi-service universel prévu par 
l'article L. 1271-1 du code du travail pour assurer la rémunération des salariés ou des associations ou 
entreprises agréées chargés soit de la garde des enfants, soit de l'assistance aux personnes âgées, 
handicapées ou à celles qui ont besoin d'une aide personnelle à leur domicile ou d'une aide à la 
mobilité dans l'environnement de proximité favorisant leur maintien à domicile en application des 
articles L. 7231-1 et L. 7232-1 du même code, le conseil municipal peut accorder par délibération 
une aide financière en faveur des élus concernés, dans des conditions fixées par décret. 
Le bénéfice du présent article ne peut se cumuler avec celui du quatrième alinéa de l'article L. 2123-
18 et de l'article L. 2123-18-2. 
 

Article L2123-24-1 
II - Dans les communes de moins de 100 000 habitants, il  peut être versé une indemnité pour 
l'exercice effectif des fonctions de conseiller municipal dans les limites prévues par le II de l'article 
L. 2123-24. Cette indemnité est au maximum égale à 6 % du terme de référence mentionné au I de 
l'article L. 2123- 20. 
 

Article L 5211-12 
Les indemnités maximales votées par le conseil ou comité d'un syndicat de communes dont le 
périmètre est supérieur à celui d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, d'une communauté de communes, d'une communauté urbaine, d'une communauté 
d'agglomération, d'une métropole et d'un syndicat d'agglomération nouvelle pour l'exercice effectif 
des fonctions de président et de vice-président sont déterminées par un décret en Conseil d'Etat par 
référence au montant du traitement correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la 
fonction publique. L'indemnité versée au président du conseil d'une métropole, d'une communauté 
urbaine de 100 000 habitants et plus, d'une communauté d'agglomération de 100 000 habitants et plus 
et d'une communauté de communes de 100 000 habitants et plus peut être majorée de 40 % par rapport 
au barème précité, à condition que ne soit pas dépassé le montant total des indemnités maximales 
susceptibles d'être allouées aux membres de l'organe délibérant hors prise en compte de ladite 
majoration. 
Le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l'enveloppe indemnitaire globale, 
déterminée en additionnant l'indemnité maximale pour l'exercice effectif des fonctions de président 
et les indemnités maximales pour l'exercice effectif des fonctions de vice-président, correspondant 
soit au nombre maximal de vice-présidents qui résulterait de l'application des deuxième et troisième 
alinéas de l'article L. 5211-10 à l'organe délibérant qui comporterait un nombre de membres déterminé 
en application des III à VI de l'article L. 5211-6-1, soit au nombre existant de vice-présidences 
effectivement exercées, si celui-ci est inférieur. 
De manière dérogatoire, l'indemnité versée à un vice-président peut dépasser le montant de 
l'indemnité maximale prévue au premier alinéa du présent article, à condition qu'elle ne dépasse pas 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390019&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390019&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901387&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390024&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000023241467&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904693&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901387&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904695&dateTexte&categorieLien=cid
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le montant de l'indemnité maximale susceptible d'être allouée au président et que le montant total des 
indemnités versées n'excède pas l'enveloppe indemnitaire globale définie au deuxième alinéa. 
Lorsque l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale est renouvelé, 
la délibération fixant les indemnités de ses membres intervient dans les trois mois suivant son 
installation. 
Toute délibération de l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale 
concernant les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses membres est accompagnée d'un 
tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres de l'assemblée 
concernée. 
Le membre d'un organe délibérant d'établissement public de coopération intercommunale titulaire 
d'autres mandats électoraux, ou qui siège à ce titre au conseil d'administration d'un établissement 
public local, du Centre national de la fonction publique territoriale, au conseil d'administration ou au 
conseil de surveillance d'une société d'économie mixte locale ou qui préside une telle société ne peut 
recevoir, pour l'ensemble de ses fonctions, un montant total de rémunérations et d'indemnités de 
fonction supérieur à une fois et demie le montant de l'indemnité parlementaire telle qu'elle est définie 
à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à 
l'indemnité des membres du Parlement. Ce plafond s'entend déduction faite des cotisations sociales 
obligatoires. 
Lorsqu'en application des dispositions de l'alinéa précédent, le montant total de rémunération et 
d'indemnité de fonction d'un membre d'un organe délibérant d'établissement public de coopération 
intercommunale fait l'objet d'un écrêtement, la part écrêtée est reversée au budget de la personne 
publique au sein de laquelle le membre d'un organe délibérant d'établissement public de coopération 
intercommunale exerce le plus récemment un mandat ou une fonction. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000705195&categorieLien=cid


 
INDEMNITÉS  DE FONCTION  

 
ELUS INDEMNITES DE FONCTION  

PRESIDENT 
Jacques DUBAY 38,90�����G�H���O�¶�L�Q�G�L�F�H������27 

VICE -PRESIDENTS 
Sylvie GAUCHER ���������������G�H���O�¶�L�Q�G�L�F�H���������� 

Denis DUPIN ���������������G�H���O�¶�L�Q�G�L�F�H���������� 
Bénédicte ROSSI 19,90% �G�H���O�¶�L�Q�G�L�F�H���������� 

Michel MIZZI ���������������G�H���O�¶�L�Q�G�L�F�H���������� 
Geneviève PEYRARD ���������������G�H���O�¶�L�Q�G�L�F�H���������� 

Thierry AVOUAC ���������������G�H���O�¶�L�Q�G�L�F�H���������� 
Anne SIMON ���������������G�H���O�¶�L�Q�G�L�F�H���������� 

Hervé COULMONT ���������������G�H���O�¶�L�Q�G�L�F�H���������� 
Laëtitia GOUMAT ���������������G�H���O�¶�L�Q�G�L�F�H���������� 

Patrice POMMARET ���������������G�H���O�¶�L�Q�G�L�F�H���������� 
Caroline CAUBET ���������������G�H���O�¶�L�Q�G�L�F�H���������� 
Jean RIAILLON ���������������G�H���O�¶�L�Q�G�L�F�H���������� 

CONSEILLERS DELEGUES 
Jany RIFFARD �������������G�H���O�¶�L�Q�G�L�F�H���������� 

Frédéric GERLAND �������������G�H���O�¶�L�Q�G�L�F�H���������� 
CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES  TITULA IRES 

Stella BSERENI Néant 
Gérard CHAUVEAU Néant 

Jacky CLOUE Néant 
André COQUELET Néant 

Brigitte COSTEROUSSE Néant 
Mathieu DARNAUD Néant 

Ana ESCOFFIER Néant 
Stéphanie FORT Néant 

Bernard GOUNON Néant 
Bernard GUIGAL Néant 
Stéphane LFAGE Néant 

Matthieu LE GALL Néant 
Gaëlle LEJUEZ Néant 

Josette MALLET Néant 
Mireille METTRA Néant 
Isabelle MONTET Néant 
Olivier MONTIEL Néant 
Magali MORFIN Néant 
Régis PONSICH Néant 
Alain PONTAL Néant 

Agnès QUENTIN-NODIN Néant 
Kévin RANC Néant 

Brigitte SALLIER Néant 
Julie SICOIT Néant 

Virginie SORBE Néant 
Nathalie VOSSEY-MATHON Néant 

CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES  SUPPLEANT 
Bertille ALLEMAND Néant 

Emilie BAUD Néant 
Solange BERGERON Néant 

Agnès CLEMENT Néant 
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CONVENTION POUR LE PORTAGE ADMINISTRATIF DU

CONSEIL DE DEVELOPPEMENT DU GRAND ROVALTAIN

Avenant n°l

ENTRE

la Communauté de communes Rhône Crussol représentée par son Président Monsieur Jacques
DUBAY, habilité par délibération en date du 09 juillet 2020.

la Communauté d'Agglomération ARCHE Agglo représentée par son Président,
par délibération en date

, habilité

la Communauté d'Agglomération Valence Romans Agglo, représentée par son Président
, habilité par délibération en date du

Le Syndicat mixte du SCoT Rovaltain représenté par son Président , habilité par délibération
en date

Vu La loi n" 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à rengagement dans la vie locale et à la proximité
de faction publique,

Vu l'article L52-11-10-1 du Code général des collectivités territoriales,

Considérant la délibération du 2017. 323 du 7 décembre 2017 relative à la création d'un conseil de

développement du territoire Rovaltain Drôme Ardèche,

Considérant la délibération 2018.208 du 6 décembre 2018 relative à la composition et au portage du
Conseil de développement du Grand Rovaltain,

Considérant la convention pour le portage administratif du conseil de développement du grand
Rovaltain de janvier 2019, en particulier son article 4 stipulant que : toute modification des conditions
d'exécution de la présente convention qui serait jugée significative par l'une des parties peut faire
l'objet d'un avenant selon les mêmes formes et procédures que celles prises pour la présente,

Considérant que la convention de portage du Conseil de développement du Grand Rovaltain s'est

achevée au terme du mandat intercommunal précédent,

Considérant que les 3 EPCI à l'initiative du Conseil de Développement mutualisé doivent se prononcer
après l'installation de leur conseil communautaire par délibération sur .

l. le périmètre et le portage du Conseil de développement,
2. la composition du Conseil de développement,

3. et, désormais, les modalités de consultation du Conseil de développement et d'association de

la population à la conception, à la mise en ouvre ou à l'évaluation des politiques de
rétablissement public.

Convention pour le portage du Conseil de développement du Grand Rovaltain
Page l sur 2
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Rhône Crussol

Considérant la nécessité de bénéficier d'un temps de réflexion et coordination entre les 3
intercommunalités sur les 3 points précités et d'éviter une période blanche pour l'animation du Conseil

de développement,

Considérant que ce délai permettra au sein des instances communautaires de préciser les modalités
de consultation du Conseil de développement, le périmètre, la composition et le portage administratif
du Conseil de développement au début de l'année 2021 au plus tard.

Il est proposé de proroger la convention de portage du Conseil de Conseil développement jusqu'au 31
décembre 2020 au plus tard

Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit

L'article 3 est modifié comme suit :

l. Durée de la convention

La présente convention se terminera au 31 décembre 2020 au plus tard.

Fait à Valence, le

en 4 exemplaires originaux

Xxxx XXXXX Xxxxx XXXXXX

Président du Syndicat Mixte du SCoT Rovaltain
Drôme Ardèche

Président de

ARCHE Agglo

Monsieur Jacques DUBAY

^woe\
Xxxxxx XXXXXXX

Président de

Communauté de communes Rhône Crussol
Président de

Valence Romans Agglo

Page 2 sur 2
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EPCI : 055 RHONE.CRUSSOL

ARRONDISSEMENT: 07

TRESORERIE SPL : TRESORERIE ST PERAY

^
Liberté . Égalité . Fraternité
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ETAT DE NOTIFICATION DES TAUX D'IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES POUR 2020

1-1 - PRODUIT DE LA COTISATION FONCIERE DES ENTREPRISES (CFE) A TAUX CONSTANT :

Bases d'imposition
effectives 2019

1

®

CFE 13004947

1-2 - RESSOURCES TH & TF A TAUX CONSTANTS :

Taux d'imposition
de 2019

2

28,79

Bases d'imposition
effectives 2019

1

®

Taxe d'habitation

Taxe foncière (bâti)

Taxe foncière (non bâti)

52 371 634

40216303

451 286

Taux d'imposition ou tau
moyens pondérés de 201

2

10,12

0,503

9,09

Taux d'imposition
plafonné pour 2020

3

>»

utre option : taux moyens
pondérés des communes

3

Bases d'imposition
prévisionnelles 2020

4

13083000

Bases d'imposition ^
prévisionnelles 2020

4

53 516 000

41 039 000

456800

Produit fiscal de référence
(col.4 x col.2 ou col.3)

3 766 596

Produit fiscal de référence
(col.4xcol.2)

s

5415819

206 426

41523

 

1259FPU(1)

TAUX

FDL
2020

Pour information
Bases de taxe d'habitation

relatives aux logements vacants

Il - DECISIONS DU CONSEIL DE L'EPCI

9843619

1. PRODUIT DES TAXES DIRECTES LOCALES ATTENDU POUR 2020

Produil nécessaire à Féquilibre du
budget

357718 . 44158 . 284932
Total allocations compensatrices Produit taxe additionnelle FNB ® Produit global des IFER

+ 2600356 = 3766596
Versement GIR Prélèvement GIR Produit attendu de la cotisation

foncière des entreprises unique

5415819 -

Produit prévisionnel deTH

2. IMPOSITIONS ADDITIONNELLES (FISCALITE MIXTE)®

Taux de référence

-[
*[

Coefficient de variation proportionnelle
(à exprimer avec 6 décimales)
6 7

1.000000

Produit attendu des taxes
foncières

247 949
Produit de référence des taxes

foncières

^ PRIVAS

^g DIRECTEUR DEP. DES FINANCES PUBLIQUES
JEAN-FRANCOIS GRANGERET

le 11 MARS 2020

(col.2ou3xcol.7)
8

0.503

9. 09

Le préfet,

le

Taxe foncière (bâti)

Taxe foncière (non bâti)

TAUX
VOTES

9

0.503

9.09

Produit fiscal attendu TF (dont transferts)

1834 939 - N C - 491 864
ProduHdeIaCVAE DCRTP Q TASCOM :

247 949
Produit fiscal attendu TF
(à reporter au cadre 11-2)

3. TAUX VOTE AU TITRE DE LA CFE POUR 2020 ®

Réserve de taux Réserve de taux TAUX
capitalisée utilisée VOTE

11 12 13

Produit correspondant
(col.4xcol.9)

10

206426

41523

247 949

28. 79

Produit de CFE unique (col.4 x col. 13)

Si décision de modifier la durée d'intégration
des taux, indiquer CKonfre la nouvelle durée

A Guilherand-Granges

Le président, ^TEO^

Taux mis
en réserve

14

3 766 596

MlNISTfeR B DE L'ACTIOW

ET DES COMPTfiS FUBLICS c/?usso^'
FEUILLETA RETOURNERAUXSERVIC / CTORAUX EN TROIS EXEMPLAIRES,

ACCOMPAGNÉ DE IA DÉLIBÉRATION DE VOTE DES TAUX



EPCI: 055 RHONE-CRUSSOL

ARRONDISSEMENT: 07

TRESORERIE SPL : TRESORERIE ST PERAY

J

J
^ ^

Liberté . Égalité . FraterniK
RÉPUBLIQVE FRANÇAISE

ETAT DE NOTIFICATION DES TAUX D-IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES POUR 2020

III - INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

1a. DETAIL DES ALLOCATIONS COMPENSATRICES! à

Taxe d'habitation :

Taxe foncière (bâtll :

Taxe foncière (non bâtil :

Taxe nrofBssionnella / CFE :

a. Réduction des bases des créations d'établissements

b. Exonérations en zones d'aménagement du territoire

e. Autres altocations

Dotation pour oerte do THLV :

1b. CVAE DUE COLLECTEE (pour information)®
Part de CVAE imposée au profit de l'EPCI

294036

126

2

195

61439

1 282 572

2a. BASES NON TAXEES \i

Bases exonérées oar le^conssil de l'EPCI

Taxe foncière (bâti)

Cotisation foncière des entreprises

Bases exonérées par la loi

Taxe foncière (bâti)

Taxe foncière (non bâti)

Cotisation foncière des entreprises

Basas a»onérées nar la loi au titra des terres aaricoles

2b. CVAE - DEGREVEMENTS ET EXONERATIONS®

CVAE: part dégrevée

CVAE : part relative aux exonérations compensées

CVAE : part relative aux exonérations non compensées

  
1259 FPU (2)

TAUX

FDL
2020

223 377

100503

552 367

1920

2c. PRODUIT DES IFER S

Éoliennes & hydroliennes

61549

Centrales électriques

Centrales photovoltaïques

10044

Centrales hydrauliques

135589

Transformateurs

29540

Stations radioétectrkiues

48210
Gaz - stockage, transport...

3. ELEMENTS UTILES AU VOTE DU TAUX DE COTISATION FONCIERE DES ENTREPRISES ©

SituaUon de l'EPCI
au regard de la FPU

Première année de FPU

FPU régime de croisière

Taux maximum de
droit commun

15

Taux maximum
dérogatoire

Taux maximum
avec rattrapage

17

28,81 28, 81

EPCI en régime de croisière

Taux moyen
75%

18

18,74

Taux maximum
avec capitalisation

19

Taux maximum avec
majoration spédate

20

28,81

Plafonnement du taux de CFE

Coefficient de variation du taux moyen pondéré Coefficient de variation du taux moyen pondéré Taux m,°ye^Pondéré Taux"?9yen communal
de taxe foncière sur les propriétés bâties des deux taxes foncières encasdechangemen 2020 (niveau national)

de périmètre
23 2421

1,001085
22

1,000524 26,45

Taux plafond
pour 2020

25

52,90

MAJORATION SPECIALE DU TAUX DE CFE

Taux moyen pondéré des taxes
foncières de 2020 :

national del'EPCI

//////
Taux maximum de la
majoration spéciale .

//////

//////

MIN'STfelE DB L'ACTION
ET DBS COMfTES PUBLICS



MINISTERE DE L-ECONOMIE ET DES FINANCES DIRECTION 070
ETAT DE NOTIFICATION DES BASES D-IMPOSITION PREVISIONNELLES

A LA TAXE D'ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES

TAXE INSTITUEE PAR L'EPCI

COMMUNAUTE DE COMMUNES : 055 RHONE-CRUS SOL

Bases exonérées sur délibération : 0

Pas de plafonnement institué :

Coefficient :

Bases définitives de l"année précédente : 37 570 574

Bases prévisionnelles d'imposition : 38 469 968

l-COMMUNES DONT LES TAUX TEOM NE SONT PAS EN COURS D'HARMONISATION PROGRESSIVE

ANNEE 2020 PAGE : l
1259 TEOM - l

ZIP BASES PREVISIONNELLES TAUX PRODUITS ATTENDUS

01 ZONE A : C070 / C102 / C28

02 ZONE B: C055/C240/C323

03 ZONE 0:007/035/052/293/297

04 ZONE D: C059 / C316

27 185 254

5 425 266

2 896 264

2 963 184

A PRIVAS, le 03 mars 2020 A

Le Directeur Départemental des Finances Publiques,

JEAN-FRANÇOIS GRANGERET

9.58 %

14. 11%

12.43 %

9.39 %

, le

Le Préfet,

2 604 347  

765 505  

360 006  

278 243  

, le

Le Président,

^ÉDf

s
.»

^CRUSS0^

^

¥

<^



ETAT ANNEXE DETAILLE SUR LES BASES PREVISIONNELLES PAR ZONE INTERCOMMUNALE DE PERCEPTION

III- COMMUNES DONT LES TAUX TEOM NE SONT PAS EN COURS D'HARMONISATION PROGRESSIVE

COMMUNAUTE DE COMMUNES : 055 RHONE-CRUSSOL

PAGE

1259 TEOM - l

+================================
Zone Intercommunale

de Perception
COMMUNES

070 CORNAS
102 GUILHERAND-GRANGES
281 ST PERAY
055 CHARMES SUR RHONE
240 ST GEORGES LES BAINS
323 TOULAUD
007 ALBOUSSIERE
035 BOFFRES
052 CHAMPIS
293 ST ROMAIN DE LERPS
297 ST SYLVESTRE
059 CHATEAUBOURG
316 SOYONS

Zone Infra
Communale

p

p

p

p

p

p

p

p

p

p

p

p

p

BASES D'IMPOSITION
PREVISIONNELLES

2 244 106
15 313 493

9 627 655
2 274 467
l 762 954
l 387 845

878 259
552 975
469 038
656 470
339 522
215 205

2 747 979

01 ZONE A : C070 / C102 / C281

02 ZONE B: C055/C240/C323

03 ZONE 0:007/035/052/293/297

04 ZONE D: C059 / C316
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CENFKE Ufc GES'ltON Ut; IA FONC1ION
PUBttQUE lERRITORIAlF DE t'ARDECtfi:

CO VENTION d'assistance administrative à rétablissement des
dossiers CNRACL, et d'information IRCANTEC et RAFP par le CDG de

l'ARDECHE
(mission de contrôle, de réalisation et de suivi des dossiers CNRACL)

ENTRE:
le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Ardèche
Le Parc d'Activités du Vinobre - 175 Chemin des Traverses -
CS 70187 - 07204 LACHAPELLE SOUS AUBENAS cedex

représenté par Moreieur Jean-Roger DURAND, son Prfeident

dûment habilité par délibération du Conseil d'Administration en date du 26 février
2020

d'une part,
d-après désigné u le C.D.G. 07 »

ET

La collectivité/étabttssement Cnmmiiniiaiit'3 ri'a nnmmiin^s Rhnnft P. riKïsnl

Dont le siè9e est : 1278 nie Henri Dunant - BP 249 - 07500 Guilherand-Granges

Représenté(e) par Monsieur Jac ues DUBAY - Président

Dûment habilité(e) par délibération du conseil communautaire

En date du " 0

d'sutrepart,
ci-après désigné(e)
« La COLLECTIVn-E/ETABLISSEMENT »



PRÉALABLEMENT IL EST EXPOSÉ UE :

> Vu les articles 23 et 24 de la loi n° 84. 53 du 26 Janvier 1984 modifiée
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale.

Au terme de l'article 23 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale :
ff ll. -Les centres de gestion assurent pour leurs agents, y compris ceux qui sont
mentionnés à l'article 97, et pour l'ensemble des agents des collectivités
territoriales et établissements publics affiliés, les missions suivantes, sous réserve
des dispositions du II de l'article 12-1 :

16° Une assistance à la fiabilisation des comptes de droits en matière de retraite ;

Au terme de l'article 24 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée :

11 Les centres de gestion peuvent assurer toute tâche en matière de retraite et
d'invalidité des agents pour le compte des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics. Les centres de gestion sont habilités à recueillir, traiter et
transmettre aux régimes de retraite, pour le compte des collectivités territoriales
et de leurs établissements publics, les données relatives à la carrière et aux
cotisations des agents. Ils apportent leur concours aux régimes de retraite pour la
mise en ouvre du droit à l'information des actifs sur leurs droits à la retraite. Les
modalités de ces interventions et les conditions de contribution financière par les
régimes de retraite sont fixées par des conventions conclues avec les centres de
gestion.»

C'est dans ce cadre que les parties contractantes ont prévu de signer une
convention venant préciser le rôle d'intermédiaire du C. D.G.07 auprès de ses
collectivités et établissements affiliés à titre obligatoire. Pour ce faire, il s'appuie
sur deux principales missions :

l'information et la formation multi-fonds au profit des collectivités et de leurs
agents ;
l'intervention sur les dossiers adressés à la Caisse des Dépôts et
Consignations en tant que représentante de la C. N. R. A. C. L.

En dématérialisant ses prestations sur la plateforme « e-services », la C.N.R. A.C. L.
appelle ainsi les collectivités/établissements à gérer les dossiers de leurs agents et
à maîtriser une réglementation particulièrement complexe. C'est pourquoi, le C. D.G.
07 s'engage à accompagner les collectivités/établissements signataires pour
remplir ce rôle.

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1- OBJET DE LA PRBENTE CONVBMTION

Sur la demande de la collectivité/établissement, le CDG07 intervient dans les conditions
définies par la présente convention, pour assurer une mission de contrôle et de suivi sur
les processus matérialisés ou dématériatisés des actes transmis à la CNRACL.



Article 2 - DOMAINES D'INTERVENTION DU CDG07

Le CDG07 assurera la mission de contrôle et de suivi auprès des
colJectivités/établissements affiliés, pour le compte de leurs agents en activité,
exclusivement sur les processus listes ci-dessous :

Immatriculation de l'employeur
Affiliation de l'agent
Régularisation de service (stagiaire et titulaire)
Validation de services de contractuel de droit public
Rétablissement au régime général et à l'Ircantec- RTB-
La mise en ouvre du droit à l'information : Fiabilisation Compte individuel retraite
(CIR) et Qualification du compte individuel retraite (QCIR)
Estimation de pension CNRACL (simulation de calcul)
Demande d'avis préalable
La liquidation des droits à pension normale, carrières longues, d'invalidité, de
réversion

Correction des anomalies sur les déclarations individuelles (Dl)

Le CDG 07, dès lors qu'il est intervenu pour le compte de l'employeur, sera l'interlocuteur
unique delà Caisse des dépôts etconsi9nations - branche CNRACL -.

Ces traitements ne se substituent pas à ceux assurés par la Caisse des Dépôts visant à la
recevabilité des demandes et à l'attribution des droits au regard de la réglementation.

Articles 3 - INTERVB^TIONS PONCTUELLES SUPPLEMENTAIRES

Le service « relais retraites » du CDG 07 peut proposer également aux
collectivités/établissements qui le souhaitent de les accompagner dans l'instruction de
leurs dossiers sous forme de rendez-vous au siège du CDG.

Article 4- ENGAGEMENTS DE LA COLLECTIVITE/ETABLISSEMENT

Le recueil et la transmission des données sont effectués par le CDG 07 sur
communication, par la collectivité, des éléments non connus du dossier individuel de
l'agent :

1 - dans un délai de 6 mois avant leur date d'effet, en ce qui concerne les processus
suivants :

Liquidation des droits à pension normale, carrières longues, d'invalidité et de
réversion

Simulation de calcul de pension
Demande d'avis préalable

2 - dans un délai de 3 mois avant la radiation en ce qui concerne le processus
Transferts des droits (rétablissement au régime général)

3 - sans délai en ce qui concerne le processus :
Régularisation des services.



Le CDG07 vérifie la qualité des informations fournies par et sous la responsabilité de
l'employeur et s'assure de la qualité des données saisies ou complétées, des contrôles
diligentes, des actions réalisées et l'utilisation des informations recueillies.
La collectivité/établissement s'engage à fournir au CDG 07 tous les justificatife qu'il jugera
utile pour l'accomplissement de la mission et à lui communiquer toutes les informations
qui lui parviendraient directement de la CNRACL.

Dans la mesure où la recevabilité des demandes et l'attribution des droits au regard de
la réglementation des retraites reste de la compétence stricte de la Caisse des Dépôts et
Consignations, la collectivité/établissement ne saurait engager la responsabilité du
CDG07 de quelque manière que ce soit

Aucune des parties ne peut être tenue pour responsable des incidents techniques pouvant
survenir sur des réseaux de télécommunications dont elles n'ont pas la maîtrise.

Les informations transmises à la CDC restent confidentielles, sauf cas prévu par la loi. La
propriété intellectuelle des données accessibles et des informations ou document qui
peuvent en émaner appartient exclusivement à la CDC.

Article 5 - MODALrTES FINANCIERES

Conformément à l'avant dernier alinéa de l'artide 22 de la loi n°84-53 du 26 janvier
1984, la participation financière demandée aux collectivités/établissements sollicitant
l'assistance administrative pour les dossiers mentionnés à l'article 2 de la présente
convention est destinée à couvrir les dépenses afférentes à cette mission facultative.

Les tarifs sont fixés par le conseil d'administration du CDG 07 sur la base d'un forfait
défini selon la nature du dossier contrôlé ainsi déterminé :

Immatriculation de l'employeur

Affiliation de l'agent

Régularisation de service (stagiaire et titulaire)

Validation de services de contractuel de droit public

Rétablissement au régime général et à l'Ircantec - RTB -

Fiabilisation Compte individuel retraite (CIR) et Qualification du
compte individuel retraite (QCIR)

Estimation de pension CNRACL(simulation de calcul de pension)

Demande d'avis préalable

REALISATION
CONTRÔLE TOTALE

0  SANS OBJET

0  SANS OBJET

12   SANS OBJET

12   SANS OBJET

26   SANS OBJET

30   SANS OBJET

40   SANS OBJET

50   SANS OBJET



La liquidation des droits à pension normale, carrières longues,
d'invalidité, de réversion

Correction des anomalies sur les déclarations individuelles (Dl)

55   100  

30  SANS OBJET

Les tarifs pourront être actualisés chaque année par délibération du conseil
d'administration. Le recouvrement des frais de la mission sera assuré semestriellement
par le CDG07. Le règlement interviendra par mandat administratif dont le montant sera
versé à Monsieur le Trésorier de la Trésorerie de PRIVAS.

Article 6 - ANNULATION D'UNE INTERVENTION

En cas d'annulation d'une inten/ention du fait de la collectivité/etablissement, les dossiers
en cours de traitement seront retournés. Il sera facturé une contribution correspondant à
50 % du montant qu'aurait dû régler la collectivité si le processus était allé à son terme.

Article 7 - DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet pour les dossiers transmis au CDG07 à
compter du 1er JUILLET 2020 pour une durée de 2 euis 6 mois correspondant à la date
de fin (31. 12.2022) de la convention de mission intervenue entre le CDG 07 et la Caisse
des Dépôts ; Elle pourra être dénoncée par l'une ou l'autre des parties contractantes selon
un préavis de trois mois avant t'expîration de chaque année par lettre recommandée avec
accusé de réception. A compter de sa résiliation, aucun nouveau dossier ne sera pris en
compte par le CDG07, les dossiers déjà parvenus au CDG07 seront instruits
conformément aux dispositions de la présente convention.

Elle sera résiliée de plein droit lors de la signature de la nouvelle convention entre la
Caisse des Dépôts et Consignations et le CDG 07 ainsi qu'en cas de modification des
dispositions législatives et réglementaires ayant permis son établissement.

Articles 8 - JURIDICTION COMPETENTE - Election de domicile :

Tous les litiges pouvant résulter de l'application de la présente convention relèvent de la
compétence du Tribunal Administratif de Lyon. Pour l'exécution de la présente
convention, les parties font élection de domicile au siège du CDG 07, 175 chemin des
traverses- 07204 LACHAPELLE SOUS AUBENAS Cedex.
La présente convention est établie en deux exemplairesoriginaux.

Fait à Guilherand-Granaes
Le

Fait à Lachapelle sous Aubenas,
Le

Pour lacollectivité/éteblisacmcnt oignataira
.Le Mail y (Le Président)

^^SC LC

Nom et prénom du signataire, T)O', ^|
Cachet de la collectivité/é . nt ^w"~ -?.

^

^KSS
^

Pour le CDG07
La Président,

Jean-Roger DURAND



C Régional % CD07 % Etat % CCRC %

Axe 1 Amélioration des connaissances et gestion des habitats et espèces

���������������������¼ ���������������������¼ �������������������¼ 20% �������������������¼ 50% �������������������¼ 10% �������������������¼ 20%

�������������������¼ �������������������¼ �������������������¼ 60% ���������������¼ 20% ���������������¼ 20%

���������������������¼ ���������������������¼ �������������������¼ 20% �������������������¼ 50% �������������������¼ 10% �������������������¼ 20%

���������������������¼ ���������������������¼ �������������������¼ ���������������������¼ �������������������¼ �������������������¼

Axe 3

�������������������¼ �������������������¼ ���������������¼ 20% �������������������¼ 30% �������������������¼ 30% ���������������¼ 20%

���������������������¼ �������������������¼ �������������������¼ 20% �������������������¼ 60% �������������������¼ 20%

���������������������¼ ���������������������¼ �������������������¼ �������������������¼ �������������������¼ �������������������¼

Axe 4

���������������������¼ ���������������������¼ �������������������¼ 20% ���������������������¼ 30% ���������������������¼ 30% �������������������¼ 20%

���������������������¼ ���������������������¼ �������������������¼ ���������������������¼ ���������������������¼ �������������������¼

���������������������¼ ���������������������¼ ���������������������¼ ���������������������¼ ���������������������¼ ���������������������¼ ���������������������¼

  Suivi des pelouses sèches

  Inventaire des orthoptères

Site Naturel des massifs de Crussol Soyons (Ardèche 07)
Plan de financement prévisionnel de la tranche 2021 du programme unique de gestion 

PROGRAMME D'ACTIONS 2020
Montant total 

TTC
Coût externe Coût interne

Financements

Etat (MEDDE)

100,00%

  Restauration des pelouses sèches

  Animation, suivi administratif et veille

  Sorties découverte de la faune et de la flore

  Outils de communication

Sous total

Total de l'opération 

Sous total

Sous total

Coordination du programme, concertation, administratif et veille

Sensibilisation, accueil du public et maîtrise de la fréquentation

���������������������¼Communauté de communes Rhône Crussol

���������������������¼

Montants

���������������������¼

���������������������¼

���������������������¼

Total

Taux

19,2%

41,6%

19,3%

20,0%

Partenaires

Région Auvergne Rhône Alpes

Conseil départemental de l'Ardèche


